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Exoneration
Question écrite n° 10786

Texte de la question

M. Jean Grenet attire l'attention de M. le ministre du budget sur l'interpretation de l'article 261 du code general
des impots par l'administration. Le 1/ bis du 4 de l'article 261 du code general des impots stipule que « les frais
d'hospitalisation et de traitement dans les etablissements de sante prives titulaires de l'autorisation mentionnee
a l'article L. 712-8 du code de la sante publique » sont exoneres de la TVA. L'administration a precise sa
position sur la portee de cette exoneration. Les prestations exonerees sont les frais de sejour et de soins, de
salle d'operation et d'accouchement, et de traitement. Les prestations taxables comprennent les repas et
chambres fournis aux accompagnants et les supplements factures aux malades, notamment les chambres
individuelles. Le supplement d'une chambre particuliere releve du taux de TVA a 18,60 p. 100. Que l'on
considere le sejour dans une chambre a deux lits (exoneration 100 p. 100) ou dans une chambre a un lit
(taxation du supplement), il s'agit, dans les deux cas, de la remuneration de l'hebergement du patient qui devrait
justifier une exoneration a 100 p. 100. Celle-ci est prevue pour toutes les prestations fournies a la personne
humaine au titre des soins par la 6e directive europeenne. Cet hebergement est taxe a 18,60 p. 100 alors que
tout autre hebergement hotelier beneficie du taux reduit de 5,5 p. 100. Il lui demande donc s'il envisage de
prendre des mesures afin que l'exoneration s'applique a toutes les chambres individuelles, ou bien, en cas
d'impossibilite, que la taxation soit de 5,50 p. 100, en ajoutant l'hospitalisation privee a la liste des
etablissements soumis a ce taux reduit.

Texte de la réponse

Les dispositions de l'article 261-4-1/ bis du code general des impots exonerent de la taxe sur la valeur ajoutee
les frais d'hospitalisation et de traitement dispenses dans les etablissements de sante prives titulaires de
l'autorisation mentionnee a l'article L. 712-8 du code de la sante publique. Les sommes percues en contrepartie
de prestations de services et de livraisons de biens qui ne sont pas directement liees a l'hospitalisation et au
traitement des malades demeurent en revanche soumises a la taxe. Tel est le cas des supplements pour
chambre individuelle reclames aux malades lorsque leur hospitalisation dans une chambre particuliere n'est pas
exigee par leur etat de sante. Compte tenu de son cout, une mesure qui permettrait d'exonerer l'ensemble des
recettes relatives a l'hebergement des patients ne peut pas etre envisagee dans le contexte budgetaire actuel.
De meme il n'est pas possible d'appliquer le taux reduit de la TVA aux supplements pour chambre individuelle.
En effet, le taux reduit de la TVA applicable a l'hebergement ne concerne que les etablissements qui ont pour
objet principal la fourniture de logement. Tel n'est pas le cas d'une clinique dont l'objet principal est de dispenser
des soins aux malades, l'hebergement ne constituant que l'accessoire de cette activite principale.
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